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Système de gestion des décisions des  
instances


Sommaire décisionnel 


 Identification Numéro de dossier  : 1187400011


Unité administrative  
responsable


Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Division d'urbanisme


Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement


Charte montréalaise des droits  
et responsabilités


Ne s'applique pas


Projet -


Objet Adopter une résolution autorisant l'usage « restaurant » à tous les étages, 
l'aménagement d'une terrasse sur le toit et un empiètement de porte sur 
le domaine public à l'arrière du bâtiment pour l'édifice situé au 1181, rue 
de la Montagne, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (CA-24-011)


Contenu


 Contexte


La demande vise à régulariser des aménagements effectués sans permis ainsi que l'occupation du 3
ème


 
étage par l'usage restaurant, incluant la terrasse, pour l’immeuble du 1181, de la Montagne. Cette 
demande est faite via la procédure des projets particuliers (CA‐24‐011). 


 Décision(s) antérieure(s)


D2126090044 – 6 août 2013 – Approbation, conformément au titre VIII du Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement de Ville‐Marie (01‐282), aux fins de la délivrance du permis, les plans préparés par 
Brian Burrows architecte et déposés le 17 mai 2013 à l'arrondissement, concernant le bâtiment situé au 
1181, rue de la Montagne, suite à la demande de permis de transformation #3000674104. (permis 
n°3000333285).


 Description


Le site
Bâtiment de la fin du 19


ème
 siècle, l’édifice est une ancienne résidence victorienne. Dans les années 2000, 


elle abritait des bureaux, dont ceux d’Héritage Montréal. Les éléments d’intérêt sont la marquise 
triangulaire couvrant l’entrée, les portes de bois sculptées d’origine, le revêtement de pierre grise, la 
toiture mansardée et ses lucarnes, la corniche moulurée en bois. 


En 2013, l’édifice fait l’objet de transformations pour l’installation du restaurant la Queue de cheval. Le 
CCU, lors de la révision du permis de transformation le 11 avril 2013, avait émis un avis favorable avec 
les conditions suivantes: aménager la terrasse au niveau du sol pour préserver la caractéristique 
d’origine et la lisibilité de l’implantation en recul du bâtiment, renoncer à la transformation de la fenêtre en 
porte, et prévoir une issue de secours en cour avant qui soit discrète et minimale dans ses dimensions.


Les plans pour permis avaient donc été modifiés pour satisfaire aux conditions du CCU. Toutefois, lors 
des travaux, plusieurs modifications qui n’avaient pas été autorisées par le permis ont été réalisés. À 
l’avant, la cour végétalisée (comprenant un arbre) a disparu pour faire place à un volume surélevé de 
0,62 m sur lequel est aménagée une terrasse, ceinturée d’une grille en fer forgé. L’une des deux fenêtres 
du rez-de-chaussée a été transformée en porte pour donner un accès direct à la terrasse et des 







marquises ont été installées sur les escaliers menant à la porte d’entrée et à la porte d’issue de secours. 
Une porte d’issue de secours a été percée entre la terrasse et la porte d’entrée. 


Le projet de transformation de 2013 autorisait un agrandissement à l’arrière du bâtiment, jusqu’à la ligne 
de lot, ce qui a été réalisé. La façade arrière comprend des fenêtres à l’étage et au rez-de-chaussée. Ces 
dernières servent actuellement de comptoir de vente pour de la nourriture à emporter, ce qui est interdit à 
l’extérieur.


Par ailleurs, le 3
e
 étage accueille une salle de toilettes et des espaces de bureau pour le restaurant, et 


une terrasse destinée à la clientèle est aménagée sur le toit.


Le projet
Des travaux de transformation sont proposés en vue de corriger plusieurs non conformités. D'autres 
dérogations constatées depuis 2013 font l’objet de la présente demande d’autorisation de projet 
particulier en vue d’un maintien des aménagements existants.


Les transformations proposées comprennent :


‐ la démolition du podium qui accueillait la terrasse avant et l’aménagement d’une terrasse au niveau 
du sol;


‐ l’installation d’une nouvelle fenêtre, identique à celle d’origine, au premier étage, en remplacement de 
la porte percée en 2013;


‐ le remplacement des deux marquises par des marquises en toile de forme arrondie;


‐ la relocalisation du comptoir de vente à l’intérieur du bâtiment : une ouverture sera percée dans le 
mur latéral de l’alcôve de la porte arrière. Cette ouverture servira de comptoir de vente en 
remplacement du comptoir ouvrant directement sur la ruelle. L’alcôve sera fermée par une porte 
vitrée, dont le battant empiètera sur le domaine public;


‐ la conversion du local utilisé comme chambre froide en salle à déchet.


Le projet vise également à rendre conforme l’occupation du 3
ème


 étage par l’usage restaurant (bureau 
pour l’administration du restaurant ou espace de consommation, toilettes destinées aux clients du 
restaurant), ainsi que l’aménagement de la terrasse sur le toit, toujours au 3


e
 étage. La capacité d’accueil 


de la terrasse est de 30 à 100 personnes, selon l’aménagement.


Le cadre réglementaire
Le projet visé comprend des dérogations au Règlement d’urbanisme de Ville-Marie (02-282) concernant 
les aspects suivants :


 Terrasse du restaurant sur le toit : selon l’article 392, dans le secteur visé, une terrasse ne peut 
être aménagée sur le toit d’un bâtiment, donc la terrasse sur le toit au 3


ème
 étage n'est pas 


autorisée.


 Usage « restaurant » au 3
ème


 étage : selon l’article 229, l’usage du rez-de-chaussée peut 
uniquement être prolongé au niveau immédiatement supérieur, donc l’occupation du 3


ème
 étage 


par le restaurant n’est pas autorisée.


 Empiètement sur le domaine public d’un battant de porte  : selon l’article 377.1, aucun vantail de 
porte, dans son débattement, ne peut empiéter sur le domaine public. Or la nouvelle porte arrière 
fermant l’alcôve pour le comptoir de vente étant sur la ligne de lot, elle ouvrira sur le domaine 
public.


 Justification


Le projet prévoit plusieurs transformations en vue de respecter le permis de transformation 


(n°3000333285) délivré en 2013, et de corriger certaines dérogations, existantes depuis 2013. 







À cet égard, la démolition du podium qui accueille la terrasse avant construit sans permis est 


bien accueillie et l’aménagement au sol proposé respecte le permis en vigueur et donc, les 
conditions du CCU de 2013.


La remise en l’état d’origine de la fenêtre qui avait été transformée en porte sans permis est 


également bien accueillie. 


De même, la relocalisation du comptoir de vente dans l’alcôve abritant la porte arrière est une 


avenue qui répond à la mise aux normes attendue. La fermeture de l’alcôve par une porte de 
verre permet de considérer que la vente a lieu à l'intérieur du bâtiment. L’empiètement du battant 
de la porte sur le domaine public est acceptable dans la mesure où il s’agit d’une ruelle et que la 
circulation des piétons ou des autos n’en sera pas affectée.


La demande visant à régulariser l’occupation du 3
ème


 étage par le restaurant apparaît acceptable 


dans la mesure où la majeure partie de l’étage est destiné à la salle de toilettes et que l’aire de 
consommation qui pourrait être ajoutée (actuellement occupée par l’administration du restaurant) 
est de petites dimensions (20 m² ou 214 pi²);


Une terrasse sur le toit est envisageable à cet emplacement car les bâtiments adjacents ne 


comprennent pas de logements : sur la rue de la Montagne, on retrouve le Collège O’Sullivan au 
nord et un restaurant au sud; sur la rue Drummond, de l’autre côté de la ruelle, un projet d’hôtel a 
été autorisé en 2018 sur le terrain actuellement utilisé comme stationnement. Le bruit généré par 
la terrasse ne risque donc pas d’indisposer le voisinnage.


La marquise proposée pour l’entrée principale a toujours pour effet de masquer le fronton de la 


porte d’entrée, néanmoins la forme s’intègre davantage à l’ensemble. Dans un souci de lisibilité 
de la façade, la marquise abritant l’entrée vers le sous-sol devra être supprimée.


À l'issue de la séance du 17 janvier 2019, le Comité consultatif d'urbanisme a émis un avis 


favorable à la condition suivante : supprimer la marquise de l'entrée du sous-sol. le projet a 
ensuite été corrigé en conséquence.


 Aspect(s) financier(s)


n/a


 Développement durable


n/a


 Impact(s) majeur(s)


n/a


 Opération(s) de communication


n/a


 Calendrier et étape (s) subséquente(s)


12 février 2019 : conseil d'arrondissement - 1ère lecture


Affichage sur l’emplacement et publication d’un avis annonçant une assemblée publique portant sur 


le projet
27 février 2019 : assemblée publique de consultation


12 mars 2019 : conseil d'arrondissement - 2ème lecture


Avis public sur la possibilité de déposer une demande participation à un référendum 


9 avril 2019 : conseil d'arrondissement - Adoption


 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs


À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.







Validation


Intervenant et Sens de l 'intervention


Autre intervenant et Sens de l 'intervention
Comité consultatif d'urbanisme (CCU)   /   Avis favorable avec conditions


Parties prenantes Services


Lecture :


Responsable du dossier
Charlotte HORNY
conseillère en aménagement
Tél.        :  514 872-3844
Télécop. :  


Endossé par:
Jean-François MORIN
Chef de division de l'urbanisme et du développement 
économique
Tél.        :  514 872-9545
Télécop. :  
Date d'endossement : 2019-01-30 11:48:46


Approbation du Directeur de direction


Tél.  :  


Approuvé le : 


Approbation du Directeur de service


Tél.  :  


Approuvé le : 


Numéro de dossier  :1187400011








 


Système de gestion des décisions des  
instances


Sommaire décisionnel 


 Identification Numéro de dossier  : 1187400014


Unité administrative  
responsable


Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises , Division d'urbanisme


Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement


Charte montréalaise des droits  
et responsabilités


Ne s'applique pas


Projet -


Objet Adopter une résolution autorisant l'implantation d'un usage résidentiel 
adjacent à un studio de production pour l'immeuble situé au 2051-2071, 
rue Sainte-Catherine Ouest, en vertu du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (CA-24-011)


Contenu


 Contexte


Une demande de projet particulier a été déposée en vue d’autoriser l’aménagement de quatre logements 
dans l'immeuble situé au 2051-2071, rue Sainte-Catherine Ouest, adjacents à un immeuble abritant 
l’usage «studio de production», soit le 2077-2087, rue Sainte-Catherine Ouest.


 Décision(s) antérieure(s)


CA10 240388 – 12 juillet 2010 : résolution autorisant l’agrandissement de l’immeuble commercial pour un 
usage « débit de boisson alcoolique ».


 Description


Le site 
L’immeuble visé est construit en 1935, selon les plans de l'architecte montréalais Maxwell M. Kalman 
(1905-2009). La facture architecturale du bâtiment est typique de l'architecture des années 1930 et est 
inspirée du style Art déco. Le rez-de-chaussée est occupé par un bar-restaurant (la Station des sports). 
Jusqu’en 2017, les étages étaient occupés par des locaux commerciaux.


Le projet
En 2017, un permis a été demandé en vue de transformer les espaces commerciaux du 2


e
 et 3


e
 étages 


en 25 logements. Toutefois, comme l’immeuble voisin, le 2077-2101, rue Sainte-Catherine Ouest, abrite 
des bureaux et studios de production de films (firme Technicolor), les quatre logements situés le long du 
mur mitoyen ont été ciblés comme non conformes à la réglementation (contiguïté entre un usage 
sensible et une source de bruit) et furent remplacés dans les plans par des espaces de rangements, 
formant une zone tampon. 


Le propriétaire ayant contesté en cour cette interprétation puisque des logements étaient présents dans 
cet édifice au moment où l’usage « studio de production » a été autorisé par règlement en 1993, il a été 
convenu qu’une dérogation à la réglementation devait être examinée.


La présente demande vise donc l’aménagement de quatre logements soit deux au 2
e
 étage et deux au 3


e
 


dans les locaux situés le long du mur mitoyen avec le 2077, Sainte-Catherine. Ces logements sont des 
studios ou une chambre à coucher d’une superficie allant de 23 à 29 m².







Le cadre réglementaire
 Selon l’article 307.8, un local occupé à des fins résidentielles ne doit pas être adjacent à un local 


occupé par un studio de production.


 Justification


La demande vise la création de quatre logements supplémentaires dans l'immeuble, en 


remplacement d'espaces de rangement exigés comme zone tampon. L'usage résidentiel est autorisé 
de plein droit dans ce secteur et l'immeuble était occupé par des logements lors de l'autorisation, en 
1993, d'implanter un studio de production dans l'immeuble adjacent.


Une évaluation de l’insonorisation actuelle a été réalisée par l’inspecteur en contrôle du bruit de 


l’arrondissement de Ville-Marie le 25 septembre 2018 au 3
e
 étage de l’édifice. Pour les besoins de 


l'inspection, il avait été demandé que le son soit monté au maximum dans le studio de production. 
L'analyse des résultats a permis de constater qu'il n'y a aucune variation du niveau sonore et que le 
son est inaudible.


Actuellement, le local adjacent accueille une salle d’enregistrement de doublure de film, donc les 


seuls sons sont des voix humaines. Toutefois, le règlement en vigueur autorise d’autres activités, 
comprises dans un « studio de production », qui pourraient engendrer des nuisances sonores, tel 
qu’un studio de mixage par exemple.


L’ordonnance sur le bruit n°4996 fixe à 70 décibels (70dBA) le niveau de bruit maximum toléré pour 


un local commercial sonorisé, tel qu’un studio de production.


De manière préventive et pour assurer la pérennité des deux usages, l’insonorisation du mur mitoyen 


devrait donc être réalisée en fonction du niveau maximum de bruit autorisé pour l’usage studio de 
production.


A l'issue de la séance du  13 décembre 2018, le Comité consultatif d'urbanisme a émis un avis favorable 
avec la condition de soumettre, lors de la demande de permis, des mesures de mitigation visant 
l’insonorisation du mur mitoyen entre les quatre logements visés et le 2077, rue Sainte-Catherine Ouest, 
en fonction d’une émission de bruit d’un niveau maximum de 70 dBA. 


 Aspect(s) financier(s)


n/a


 Développement durable


n/a


 Impact(s) majeur(s)


n/a


 Opération(s) de communication


n/a


 Calendrier et étape (s) subséquente(s)


 Conseil d’arrondissement - Adoption d’un premier projet de résolution :12 février 2019;
 Affichage sur l’emplacement et publication d’un avis annonçant une assemblée publique portant 
sur le projet;
 Assemblée publique de consultation : 27 février 2019;
 Conseil d'arrondissement - Adoption du 2e projet de résolution : 12 mars 2019
 Avis public sur la possibilité de déposer une demande participation à un référendum 
 Conseil d'arrondissement - Adoption de la résolution :9 avril 2019.


 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs







A la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.


Validation


Intervenant et Sens de l 'intervention


Autre intervenant et Sens de l 'intervention
Comité Consultatif d'urbanisme   /   Avis favorable avec conditions


Parties prenantes Services


Lecture :


Responsable du dossier
Charlotte HORNY
conseillère en aménagement
Tél.        :  514 872-3844
Télécop. :  


Endossé par:
Jean-François MORIN
Chef de division de l'urbanisme et du développement 
économique
Tél.        :  514 872-9545
Télécop. :  
Date d'endossement : 2019-01-30 12:00:52


Approbation du Directeur de direction


Tél.  :  


Approuvé le : 


Approbation du Directeur de service


Tél.  :  


Approuvé le : 


Numéro de dossier  :1187400014













 


  
 


  


 


Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 


Séance ordinaire du mardi 12 mars 2019 Résolution: CA19 240110 


 
 
Adopter une résolution autorisant l'usage « restaurant » à tous les étages, l'aménagement d'une 
terrasse sur le toit et un empiètement de porte sur le domaine public à l'arrière du bâtiment pour 
l'édifice situé au 1181, rue de la Montagne, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (CA-24-011) - 2e projet de résolution 
 
Attendu que, selon la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le conseil 
d'arrondissement a adopté un premier projet de résolution le 12 février 2019 et l'a soumis à une 
consultation publique le 27 février 2019 quant à son objet et aux conséquences de son adoption : 
 
Il est proposé par Richard Ryan 


  
appuyé par Anne-Marie Sigouin 


 
D’adopter le second projet de résolution à l’effet : 
 
1) D'accorder, pour l'immeuble sis au 1181, rue de la Montagne, conformément au Règlement sur les 


projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (CA-24-011), 
l’autorisation :  


a) de déroger aux articles 229 (usage « restaurant » au 3e étage), 377.1 (empiètement sur le 
domaine public d’un battant de porte) et 392 (terrasse de restaurant sur un toit) du Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie (01-282);  


b) de réaliser les transformations et de procéder à l'occupation de l'immeuble conformément aux 
plans numérotés A102 à A105 et A107 à A109, réalisés par Atelier-S et estampillés par 
l'arrondissement de Ville-Marie le 29 janvier 2019; 


 
2) D’assortir cette autorisation de la condition suivante :  


a) Les plans d'aménagement de la terrasse au niveau du sol en cour avant ainsi que la proposition 
de remise à l'état d'origine de la fenêtre en façade avant doivent être soumis à la procédure du 
titre VIII du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie (01-282); 


 
3) De fixer un délai de 12 mois pour effectuer les travaux de transformation prévus dans les plans 


estampillés par l'arrondissement le 29 janvier 2019, à défaut de quoi, la présente autorisation sera 
nulle et sans effet.  







/2 
CA19 240110 (suite) 


 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.10    
pp 400 
1187400011 
 
 
 Domenico ZAMBITO 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 14 mars 2019 








 


  
 


  


 


Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 


Séance ordinaire du mardi 12 mars 2019 Résolution: CA19 240109 


 
 
Adopter une résolution autorisant l'implantation d'un usage résidentiel adjacent à un studio de 
production pour l'immeuble situé au 2051-2071, rue Sainte-Catherine Ouest, en vertu du 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (CA-24-011) - 2e projet de résolution 
 
Attendu que, selon la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le conseil 
d'arrondissement a adopté un premier projet de résolution le 12 février 2019 et l'a soumis à une 
consultation publique le 27 février 2019 quant à son objet et aux conséquences de son adoption : 
 
Il est proposé par Richard Ryan 


  
appuyé par Anne-Marie Sigouin 


 
D’adopter le second projet de résolution à l’effet : 
 
1) D'accorder, pour l'immeuble situé au 2051-2071, rue Sainte-Catherine Ouest, conformément au 


Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(CA-24-011), l’autorisation d'implanter un usage résidentiel dans les locaux du 2e et 3e étages du 
bâtiment, adjacents au mur mitoyen avec le 2077-2087, rue Sainte-Catherine Ouest, et donc 
adjacents à un studio de production, et ce, en dérogation à l'article 307.8 du Règlement d’urbanisme 
de l’arrondissement de Ville-Marie (01-282); 


 
2) D’assortir cette autorisation de la condition suivante : 


a) Soumettre, lors de la demande de permis, des mesures de mitigation visant l’insonorisation du 
mur mitoyen entre les quatre logements visés et le 2077, rue Sainte-Catherine Ouest, en fonction 
d’une émission de bruit d’un niveau maximum de 70 dBA.  


 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.09    
pp 399 
1187400014 
 
 Domenico ZAMBITO 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 14 mars 2019 





